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C/XVIIII 2 

ORIGINAL: anglais 

DATE: 10 juillet 1984 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

CONSEIL 

Dix - huitieme session ordinaire 

Geneve, 17 - 19 octobre 1984 

RAPPORT ANNUEL DU SECRETAIRE GENERAL POUR 1983 
(Quinzieme annee) 

I. ETAT DE L'UNION 

1. Au cours de l'annee 1983, trois Etats ont marque leur volonte de se lier 
par l'Acte revise du 23 octobre 1978 de la Convention internationale pour la 
protection des obtentions vegetales (ci-apres denomme "Acte de 1978") : la 
France, le 17 fevrier, en deposant un instrument de ratification, la Hongrie, 
le 16 mars, en deposant un instrument d'adhesion et le Royaume-Uni, le 24 aout, 
en deposant un instrument de ratification. Ces trois instruments ont porte A 
11 Ie nombre des Etats lies, A la fin de l'annee 1983, par l'Acte de 1978. 

2. En deposant son instrument d'adhesion, la Hongrie est devenue membre de 
l'Union (Ie 16 avril 1983), laquelle se composait A la fin de 1983 de 17 
Etats : Afrique du Sud, Allemagne (Republique federale d'), Belgique, Danemark, 
Espagne, Etats-Unis d'Amerique, France, Hongrie, Irlande, Israel, Italie, 
Japon, Nouve11e-Zelande, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suede et Suisse. 

3. Le tableau qui figure en annexe du present rapport resume les positions. 
des divers Etats vis-A-vis des differents Actes de la Convention (au 10 
juillet 1984). 

II. SESSIONS 

4. En 1983, les differents organes de l'UPOV ont tenu les reunions mention­
nees ci-apres. Sauf indications contraires, les sessions ont eu lieu a Geneve. 

5. Le Conseil a tenu sa dix-septieme session ordinaire du 12 au 14 octobre 
1983, sous la presidence de M. W. Gfeller (Suisse). Ont pris part a cette 
session les representants des Etats membres et les observateurs de plusieurs 
pays non membres interesses : Argentine, Autr iche, Egypte, Panama, Pologne, 
Yugoslavie et Zimbabwe. L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture (FAO) , la Commission des communautes europeennes (CCE) et Ie 
Conseil international des ressources phytogenetiques (CIRP) etaient aussi rep­
resentes par des observateurs.· 
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6. Le premier jour de la session a ete consacre, pour la quatr ieme annee 
consecutive, a un symposium. Le symposium de 1983 avait pour theme "la nomen­
clature". Les exposes suivants ont 't' prisent's : 

i) "Les De Candolle et Ie developpement histor ique de la nomenclature 
botanique", par M. Herve Burdet, conservateur au Jardin botanique de la Ville 
de Geneve (Suisse); 

ii) "Le Code international de nomenclature des plantes cultivees 
tion actuelle et perspectives d' aveni·r", par M. Chr istopher D. Br ickell, 
teur du Royal Horticultural Society's Garden, a Wisley, woking dans Ie 
(Royaume-Uni); 

situa­
direc­
Surrey 

iii) "L'UPOV et les denominations varietales", par M. Henning Kunhardt, chef 
de division a l'Office federal des varietes vegetales a Hanovre (Republique 
federale d'Allemagne); 

iv) "Les incidences de l'utilisation des noms cornrnuns de plantes", par 
M. Willem A. Brandenburg, chercheur au Departement de taxonomie des plantes 
cultivees et des mauvaises herbes a l'Universite d 'agronomie de wageningen 
(Pays-Bas) ; 

v) "Les denominations varietales et les marques", par M. Rene Royon, sec­
retaire general de la Communaute internationale des obtenteurs de plantes 
ornementales et fruitieres de reproduction asexuee (ClOPORA) a Mougins 
(France) • 

7. Outre les representants des Etats membres et d'Etats non-mernbres ainsi que 
d' organisations intergouvernementales (FAO, CCE et Association internationale 
d'essais de semences (ISTA», pres de 20 representants d'organisations inter­
nationales non gouvernementales ont suivi 1e symposium : Association des obten­
teurs de var ietes vegetales de· 1a Communaute economique europeenne (COMASSO), 
Association internationa1e des producteurs de l' horticulture (AlPa), Associa­
tion internationa1e des se1ectionneurs pour 1a protection des obtentions ve~e­
tales (ASSlNSEL), Association internationa1e pour 1a protection de 1a propriete 
industrie11e (AlPPl), Communaute internationa1e des obtenteurs de p1antes 
ornementa1es et fruitieres de reproduction asexuee (ClOPORA), Federation inter­
nationa1e du commerce des semences (FlS); etaient ega1ement presents, a titre 
personnel, p1usieurs experts techniques et juridiques. M. Frits Schneider, 
chef du departement de botanique hortico1e a l'lnstitut public de recherche sur 
1es varietes de p1antes cu1tivees a wageningen (Pays-Bas) a assure 1es fonc­
tions de 'rapporteur' au cours du symposium qui s 'est termine par une table 
ronde. Le compte rendu des debats du symposium fait l'objet d'une publication 
speciale de l'uPOV (n· 341) en fran~ais, allemand, ang1ais et espagno1. 

8. Les principales decisions prises par Ie Conseil a sa dix-septieme session 
ordinaire ont ete les suivantes : 

i) Ie rapport du Secretaire general sur 1es activites de l'Union en 1982 
et pendant les neuf premiers mois de 1983, son rapport sur sa gestion et sur 
la situation financiere de l'Union en 1982 et 1es comptes de l'Union pour 1982 
ont ete approuves; 

ii) 1e programme et Ie budget de 1984 ont ete arretes; 

iii) 1es rapports sur l'etat d'avancement des travaux des differents comites 
et gr oupes de tr avail techniques, y compr is leur s plans de tr avail, ont ete 
approuves; 

iv) Ie symposium de 1984 aura pour theme: "Les brevets industrie1s et 1es 
certificats d'obtention vegetale, leurs domaines d'application et 1es possibi­
lites de demarcation"; 

v) 1es membres suivants de differents bureaux ont ete e1us pour un mandat 
de trois ans expirant a la fin de 1a vingtieme session ordinaire du Consei1 
(1986) : 

a) M. J. Rigot (Belgique) a ete elu president du Consei1, 

b) M. S.D. Schlosser (Etats-Unis d'Amerique) a ete e1u vice-president 
du Conseil, 
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c) M. J .-M. Elena Rossello (Espaqne) a ete elu president du Comite 
technique, 

d) M. R. Guy (Suisse) a ete elu vice-president du Comite technique, 

e) M. F. Espenhain (Danemark) a ete elu vice-president du Comite 
administratif et juridique, 

f) Mme V. Silvey 
travail technique sur 
d'ordinateur. 

(Royaume-Uni) a ete elue presidente du Groupe de 
les syst~mes d 'automatisation et les programmes 

9. Le Comi te consul tatif a tenu sa vingt-septH~me session Ie 28 avr il 1983 
et sa vingt-huitieme session les 11 et 14 octobre 1983, l'une et l'autre sous 
la presidence de M. W. Gfeller (Suisse). La vingt-septieme session a ete 
consacree principalement aux questions suivantes : 

i) examen des voeux expr imes par les organisations internationales non 
gouvernementales a la reunion d'information tenue en novembre 1982i 

ii) derniers preparatifs de la Reunion avec les organisations internationa­
les (qui a eu lieu les 9 et 10 novembre 1983) (voir paragraphe 29 ci-dessous) J 

iii) un examen des mesures a prendre sur la question des codes de couleur 
et des mesures de couleur, compte tenu du fait que Ie code de couleur de la 
Royal Horticultural Society (RHS) est epuise. 

10. La vingt-huitieme session a ete consacree principalement a la preparation 
de la dix-septieme session ordinaire du Conseil (voir paragraphe 8 ci-dessus) • 
En outre, Ie comite a decide que l'UPOV devrait etre representee au dixieme 
seminaire . panamericain sur les semences qui devait avoir lieu du 7 au 11 
novembre 1983 a Quito (Equateur). 

11. Le Comite administratif et juridique a tenu sa onzieme session les 26 et 
27 avril 1983 et sa douzieme session les 7 et 8 novembre 1983, l'une et l'autre 
sous la presidence de M. M. Heuver (Pays-Bas). Ces deux sessions ont ete 
suivies par des representants des Etats membres; etaient en outre presents, 
aux deux sessions, des observateurs de I' Association europeenne de libre 
echange (AELE) et de la CCE ainsi que, a la douzieme session, un observateur 
du Mexique, pays signataire de l'Acte de 1978. 

12. Ces sessions etaient consacrees pr incipalement aux questions exposees 
ci-apres 

13. Le comite a pris note de l'evolution recente en ce qui concerne les modi­
fications que les Etats membres ont apporte ou envisagent d 'apporter a leur 
legislation nationale relative a la protection des varietes vegetales, notam­
ment en rapport avec la ratification de I' Acte de 1978 de la Convention UPOV 
ou de l'adhesion a cet acte. II a egalement note que la Commission des commu­
nautes europeennes avait officiellement propose de creer un "droit d'obtention 
europeen/communautaire" qui aurait pour 1 'essentiel les caracteristiques sui­
vantes 

i) il aurait un caractere optionnel (c'est-a.-dire qu'il coexisterait avec 
les droits nationaux), 

ii) il Y aurait une seule demande qui aboutirait a. un seul titre ayant un 
effet uniforme et immediat pour l'ensemble du marche des communautes euro­
peennesi 

iii) en ce qui concerne les conditions, les modalites et Ie contenu, il se 
rattacherait aux resultats actuels et futurs des travaux de l'UPOVi 

iv) il prevoirait des formules appropriees pour permettre une participation 
aux pays europeens interesses qui ne sont pas membres des communautes. 

14. En prevision de la Reunion avec les organisations internationales de 
novembre 1983, Ie comite a effectue un dernier examen du projet de recommanda­
tions de I' UPOV relatives aux denominations var ietales et a pr is note .des 
observations presentees par l.es organisations. Plus particulierement, il a 
examine l'attitude a. adopter quant aux denominations destinees a identifier, 
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d'une maniere ou d'une autre, l'obtenteur. 11 a note que le projet de recom­
mandations ne faisait pas obstacle l l'utilisation de "mots distinctifs" dans 

_ les denominations var ietales (mots communs l une serie de denominations) et 
que, selon les circonstances de chaque cas d'especes, une denomination proposee 
qui entre dans le systeme de denominations identifiant un autre obtenteur ou 
destine l l'identifier devrait etre rejetee. Le comite a aussi note que 
plusieurs participants du symposium de 1983, y compris des representants 
d'Etats mernbres de l'UPOV, ont emis le voeu qu'il y ait des relations plus 
etroites entre les services de la protection des obtentions vegetales et les 
autorites internationales d 'enregistrement. 11 a estime que cette question 
etait du ressort de chaque service, auquel il appartiendra de trouver la meil­
leure forme de cooperation. 

15. Le comite a aborde la question de l'harmonisation des procedures de 
l'examen des denominations varietales proposees par rapport aux denominations 
preexistantes.Alors que la centralisation complete de l'examen a semble 
constituer un ideal peut-etre impossible l atteindre en raison des difficultes 
Iinguistiques qu'il faudrait surmonter, le comite a estime qu'il serait oppor­
tun d 'examiner la possibilite de centraliser la recherche informatisee des 
denominations preexistantes susceptibles de rendre une denomination proposee 
inappropriee. Un tel systeme a suscite un certain interet, l la fo.is parmi les 
Etats disposant d'installations informatiques et parmi ceux qui n'en ont pas. 
Des mesures ont ete prises en vue de mettre sur pied un projet pilote, et ces 
mesures seront poursuivies en 1984. En outre, le comite a estime qu'une 
demarche fructueuse consisterait pour l'instant l informer les autorites sur 
les logiciels utilises et les donnees de base disponibles pour un echange. Des 
economies pourraient etre realisees dans la constitution et la mise l jour 
permanente des bases de donnees nationales dans la mesure ou celles-ci seraient 
compatibles entre elles. L'examen de ces questions sera poursuivi lors des 
sessions futures du comite et du Groupe de travail technique sur les systemes 
d'automatisation et les programmes d'ordinateur. 

16. Le comite a examine un certain nombre de questions jur idiques liees aux 
problemes des "ecarts minimaux entre les var ietes". Cette question a acquis 
depuis peu une importance considerable et a ete inscrite l l'ordre du jour de 
la Reunion avec les organisations internationales de novernbre 1983. Apres 
etude des resultats de cette reunion, en particulier par le Comite technique, 
le Comite administratif et juridique decidera s'il est necessaire de poursuivre 
l'examen des aspects juridiques de la question des "ecarts minimaux entre les 
varietes". 

17. Enfin, le comite a ete saisi d'une serie de propositions de la Delegation 
de la France, visant l ameliorer la situation des obtenteurs de var ietes 
d'especes genetiquement instables, l multiplication vegetative. Dans ces 
especes, les mutations spontanees sont frequentes, de sorte qu' un concurrent 
peut contourner assez aisement la protection d 'une var iete qui a fait ses 
preuves sur Ie marche en recherchant puis commercialisant un mutant qui se 
distingue de cette var iete uniquement par un caractere commercialement sans 
importance. L'institution d'un "droit de regard", en d'autres termes d'un 
droit qui subordonnerait le depot d'une demande de protection pour un mutant l 
l'autorisation du titulaire des droits sur la variete mere, necessiterait une 
modification de Ia convention et n'a pas ete jugee souhaitable. La creation 
de registres et conservatoires varietaux etablissant la notoriete a ete consi­
deree comme une solution partielle, dans Ia mesure OU elle permettrait d 'empe-­
cher Ia protection d 'un mutant sans toutefois interdire sa commercialisation 
par un tiers. Une autre proposition avait trait l l'institution d'un 'examen 
allege offrant l'avantage de taxes reduites, auquel l'obtenteur de la variete 
mere pourrait faire appel afin d'assurer la protection d'un mutant se distin­
guant de la variete mere par un ou plusieurs caracteres figurant sur une liste 
limitative. De l'avis du comite, cette proposition souleve un certain nombre 
de problemes pratiques. Le comi te a demande l la Delegation de Ia France de 
lui faire rapport lors d 'une session ulterieure sur toute experience qu 'elle 
tirerait d' une eventuelle application pratique qu 'elle pourrait decider de 
donner, l titre experimental, au systeme d'examen allege. A la lumiere de ce 
rapport, le comite examinerait s'il est opportun d'etendre le systeme a 
a'autres especes et de l'appliquer dans differents Etats membres. 

18. Le Comite technique a tenu sa dix-neuvieme session les 3 et 4 octobre 
1983, sous la presidence de M. C. Hutin (France). 
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19. Les travaux de la session du comit' sont r'sum's ci-apr~s 

0019 

20. Le comit' a adopt' sept principes directeurs d'examen qui lui ont 't' 
presentes : 

i) par Ie Groupe de travail technique sur les plantes agricoles, pour Ie 
soja (TG/80/3) et sur Ie tournesol (TG/81/3); 

ii) par Ie Groupe de travail technique sur les plantes ornementales et les 
arbres forestiers, pour Ie s"aintpaulia (TG/17/3), l'oeillet (TG/25/5) 
(dans ces deux cas i1 s 'agit d 'une revision de pr incipes directeurs 
existants), l'anthurium (TG/86/2) ainsi que Ie narcisse et la jonquille 
(TG/87/2); 

iii) par Ie Groupe de travail technique sur les plantes potageres, pour Ie 
poireau (TG/85/3). 

21. Comme les annees prec'dentes, Ie comite, appuy' par ses cinq groupes de 
travail techniques, a examine un certain nombre de probl~mes qui ont surgi dans 
la pratique lors de l'application dans les Etats membres des principes 'nonces 
dans l'introduction generale aux pr incipes directeurs d 'examen et des divers 
principes directeurs pour la conduite de l'examen des caracteres distinctifs, 
de l'homogen'it' et dela stabilite. Parmi les questions qui se sont posees 
figurent les suivantes : comparaison de plusieurs codes des couleurs; etudes 
en cours sut les methodes d'electrophor~se; regles d'homogemhte pour les 
especes dont certaines var ietes peuvent etre multipliees par voie veg'tative 
et d 'autres reproduites par voie sexuee; possibilites de stabilisation des 
noms latins d 'especes a multiplication vegetative par l'ISTA; 'tablissement 
d'une liste type de documents et d'ouvrages utiles pour l'essai des vari'tes; 
amelioration des principesdirecteurs d'examen grace a des renseignements plus 
detailles Sur chaque caract~re; crit~res a retenir pour leur inclusion dans 
les princip'es directeurs d'examen; crit~res distinctifs des especes englobant 
des varietes fruiti~res, ornementales et porte-greffes. 

22. Le comite a et' saisi de rapports sur l'etat d'avancement des travaux des 
cinq groupes de travail techniques, a donn' des directives sur plusieurs ques­
tions qu'ils avaient soulevees et a arret' les grandes lignes de leurs travaux 
a venire 

23. Le Groupe de travail technique sur les syst~mes d 'automatisation et les 
programmes d 'ordinateur a tenu sa premiere session a Cambridge (Royaume-Uni) 
du 17 au 19 mai 1983, sousle presidence de M. C. Hutin (France). Ce groupe 
de travail est charge d 'etudier la question de l'harmonisation des systemes 
d'automatisation et des programmes d'ordinateur utilises par les autorit's des 
Etats membres pour l'examen des nouvelles vari'tes et, de fa~on g'n'rale, pour 
I' administration de leur legislation en mati~re de protection des var ietes 
veg'tales. Des progres satisfaisants ont et' accomplis a la premi~re session 
qui a permis d'etablir un inventaire des programmes et methodes de traitement 
des donn'es existants, et de d'terminer les domaines prioritaires. 

24. Le Groupe de travail technique sur les plantes potageres a tenu sa sei­
zieme session sous la presidence de M. F. Schneider (Pays-Bas) a Saragosse 
(Espagne) du 30 mai au ler juin 1983. Outre ses travaux sur les pr incipes 
directeurs d 'examen d 'une plante potagere, qui ont et' adoptes par Ie Comite" 
technique, Ie groupe de travail a acheve I' 'tablissement d' un premier projet 
de principes directeurs d 'examen pour la feve et la feverole (en cooperation 
avec Ie Groupe de travail technique sur les plantes agr icoles) ainsique pour 
Ie chou fris', qui sera soumis aux organisations professionnelles pour obser­
vations. 

25. Le Groupe de travail technique sur les plantes agricoles a tenu sa 
douzi~me seSSlon sous la presidence de M. G. Fuchs (Republlque federale 
d'Allemagne) a Tystofte, Skaelsk¢r (Danemark) du 8 au 10 juin 1983. Outre ses 
travaux sur les deux principes directeurs d'examen de plantesagricoles, qui 
ont 'te adoptes par Ie Comite technique, Ie groupe de travail a acheve la 
redaction d'un premier projet de principes directeurs d'examen du dactyle, de 
la f'tuque des pres et de la fetuque elevee, du. chou-navet ainsi que de la 
fleole des pres et de la fleole diploYde, qui seront soumis pour observations 
aux organisations professionnelles. 
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26. Le Groupe de travail technique sur les plantes fruitieres a tenu sa 
quatorzieme session sous la presidence d~ M. G.S. Bredell (Afrique du Sud) a 
Rome (Italie) du 21 au 23 septembre 1983. II a acheve la redaction d 'un 
premier projet de principes directeurs d'examen du kaki et du fraisier (revi­
sion) qui seront soumis pour observations aux organisations professionnelles. 

27. Le Groupe de travail technique sur les plantes ornementales et les arbres 
forestiers a' tenu sa seizieme session sous la presidence de Mme U. Loscher 
(Republique federale d' Allemagne) a Con they , (Suisse) du 27 au 29 septembre 
1983. Outre ses travaux sur les quatre principes directeurs d'examen de 
plantes ornementales adoptes par Ie Comite technique, Ie groupe de travail a 
acheve la redaction d 'un premier projet de pr incipes directeurs d 'examen de 
l'epine du christ et du freesia (revision), qui seront soumis pour observations 
aux organisations professionnelles. 

III. RELATIONS AVEC LES ETATS ET LES ORGANISATIONS 

28. En ce qui concerne les diverses relations etablies en 1983 par Ie Bureau 
de l'Union, reference est faite au rapport sur les activites de l'UPOV pendant 
les premiers neuf mois de l'annee 1983, rapport deja approuve par Ie Conseil a 
sa dix-septieme session ordinaire (document C/XVII/2 Add; voir aussi Ie para­
graphe 109 du document C/XVII/15). En plus, les evenements suivants meritent 
une attention particuliere ~ 

i) en novembre, Ie Secretaire general et Ie Secretaire general adjoint ont 
ete rec;:us au Departement federal suisse des affaires etrangeres, a Berne, a 
l' occasion de la signature de l' Accord entre l' UPOV et Ie Conseil federal 
suisse determinant Ie statut juridique en Suisse de cette Unioni 

ii) en novembre, l'UPOV a ete representee a la seizieme seance de la 
lIe commission de la Conference de la FAO, qui a eu lieu pendant la vingt­
deuxieme session de celle-ci et qui a ete tenue au siege de la FAO, a Romei 

iii) 'en novembre egalement, l'uPOV a ete representee audixieme seminaire 
panamericain sur les semences, tenu a Quito (Equateur); 

i v) en decembre, l' UPOVa ete representee a la premiere reunion du Comite 
technique consultatif (CTC) du Programme cooperatif europeen pour la conserva­
tion et l' echange de ressources phytogenetiques (PCE/RP), tenue a la Station 
de recherche federale suisse de Changins. 

29. En novembre 1983, une Reunion avec les organisations internationales a ete 
tenue au Siege de l'UPOV a Geneve. L'objet de la reunion etait d'offrir aux 
organisations internationales interessees par les activites de l'Union l'occa­
sion d'exprimer leurs avis sur trois questions: 

i) ecarts minimaux entre les varietes; 

ii) cooperation internationalei 

iii) recommandations de l'UPOV sur les denominations varietales. 

Les organisations intergouvernementales suivantes etaient representees a la' 
reunion : AELE, CCE, ISTA. Etaient aussi representees les organisations non 
gouvernementales suivantes : AIPH, AIPPI, ASSINSEL, CIOPORA, COMASSO, Commis­
sion internationale de nomenclature des plantes cultivees, FIS. Le compte 
rendu de la reunion fait l'objet du document IOM/I/12. 

IV. PUBLICATIONS 

30. En 1983, Ie Bureau de l'Union a publie l'Accord entre l'UPOV et Ie Conseil 
federal suisse pour determiner Ie statut juridique en Suisse de cette Union 
(Accord de siege) (signe a Berne Ie 17 novembre 1983), en franc;:ais, allemand 
et anglais (publications INF/9 de l'UPOV); six numeros de "Plant Variety 
Protection" (Protection des obtentions vegetales Bulletin officiel et 
d'information de l'Union internationale pour la protection des obtent10ns 
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vegetales) ; une brochure contenant le texte portugais de l' Acte revise de 
1978 de la Convention UPOV (publication de l'UPOV n° 295(P»; le Compte rendu 
du symposium de 1982 sur le genie genetique et l'amelioration des plantes, en 
-fran~ais, allemand, anglais et espagnol (publications de l'UPOV n" 340(F), 

(G), (E) et (5), respectivement); une version mise a jour de la Brochure 
d'informations generales de l'UPOV, en fran~ais, allemand et anglais (publica­
tions de l'UPOV n" 408(F), (G) et (E), respectivement); une notice d'informa­
tion intitulee "L'UPOV, ses activites, son role", en fran~ais, allemand, 
anglais et espagnol (publications de l'UPOV n". 437(F) ,(G), (E) et (5), respec­
tivement); sept Principes directeurs. pour la conduite de l'examen des carac­
teres distinctifs, de l'homogeneite et de la stabilite (pour plus de renseigne­
ments, se reporter au paragraphe 20 ci-dessus); et les editi6ns en langues 
fran~aise et allemande de la Collection des textes de la Convention de l'UPOV 
et d' autres documents importants etablis par l' UPOV (publications de 1 i UPOV 
n' 644(F) et (G), respectivement), dont la partie II contient tous les princi­
pes directeurs d' examen etablis par l' UPOV (publication de l' UPOV n° 645 (EFG) ) ° 

Decision 31. Le Comite est invite a approuver 
ce rapporto 

[L'annexe suit] 



C/XVIII/2 
ANNEXE 

ETATS MEMBRES DE L'UNION (au 10 juillet 1984) 
(et Etats signataires de l'Acte de 1978 non encore membres de l'Union) 

CONVENTION DE 1961 ACTE DE 1978 
(ET ACTE ADDITIONNEL DE 1972)1 

Etat4 

Date de signature Date de depot de Date de prise Date de signature Date de depOt de 
l'instrument2 d'effet l'instrument3 

Afrique du Sud - 7 octobre 1977 6 novembre 1977 23 octobre 1978 21 jui11et 1981 

- (7 octobre 1977) (6 novembre 1977) 
Allemagne (Republi- 2 decembre 1961 11 jui11et 1968 10 aout 1968 23 octobre 1978 -

que federale d') (10 novembre 1972) (23 juil1et 1976) (11 fevr ier 1977) 

. Belgique 2 decembre 1961 5 novembre 1976 5 decembre 1976 23 octobre 1978 -
(10 novembre 1972) (5 novembre 1976) (11 fevrier'1977) 

Canada - - - 31 octobre 1979 -
- - -

Danemark 26 novembre 1962 6 septembre 1968 6 octobre 1968 23 octobre 1978 8 octobre 1981 
(10 novembre 1972) (8 fevrier 1974) (11 fevrier 1977) 

Espagne - 18 avril 1980 18 mai 1980 - -
- (18 avril 1980) (18 mai 1980) 

Etats-Unis - - - 23 octobre 1978 12 novembre 1980 
d'Amerique - - -

France 2 decembre 1961 3 septembre 1971 3 octobre 1971 23 octobre 1978 17 fevrier 1983 
(10 novembre 1972) (22 janvier 1975) (11 fevr ier 1977) 

Hongrie - - - 16 mars 1983 
- - -

Irlande - - - 27 septembre 1979 19 mai 1981 
- - -

Israel - 12 novembre 1979 12 decembre 1979 - 12 avril 1984 
- (12 novembre 1979) (12 decembre 1979) 

Italie 2 decembre 1961 ler juin 1977 ler jui11et 1977 23 octobre 1978 -
(10 novembre 1972) (ler juin 1977) (ler juillet 1977) 

Japon - - - 17 octobre 1979 3 aoiit 1982 
- - -

Mexique - - - 25 jui11et 1979 -
- - -

Nouvelle-Ze lande - - - 25 jui11et 1979 3 novembre 1980 
- - -

Pays-Bas 2 decembre 1961 8 aoiit 1967 10 aout 1968 23 octobre 1978 -
(10 novembre 1972) (12 janvier 1977) (11 fevrier 1977) 

Royaume-Uni 26 novembre 1962 17 septembre 1965 10 aout 1968 23 octobre 1978 24 aout 1983 
(10 novembre 1972) (ler juil1et 1980) (31 juillet 1980) 

Suede - 17 novembre 1971 17 decembre 1971 6 decembre 1978 ler decembre 1982 
(11 janvier 1973) (11 janvier 1973) (11 fevrier 1977) 

Suisse 30 novembre 1962 10 juin 1977 10 juillet 1977 23 octobre 1978 17 juin 1981 
(10 novembre 1972) (10 juin 1977) (10 juillet 1977) 

-_._-

1 Les dates entre parentheses se rapportent a l'Acte additionnel de 1972 
2 de ratification si l'Etat a signe la Convention ou l'Acte additionnel, selon le casJ d'adhesion s'il ne l'a pas signe 
3 de ratification, d'approbation ou d'acceptation si l'Etat a signe l'Acte; d'adhesion s'il ne l'a pas signe 
4 Les Etats signataires non encore membres sont soul ignes 

Date de prise 
d'effet 

8 novembre 1981 

-

-
-

8 novembre 1981 

-
8 novembce 1981 

17 mars 1983 

16 avril 1983 

8 novembre 1981 

12 mai 1984 

-
3 septembre 1982 

-

8 novembre 1981 

-
24 septembre 1983 

ler janvier 1983 

8 novembre 1981 

[Fin de l'annexe et du document) * 
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